
ART. 45 N° II - 295

ASSEMBLÉE   NATIONALE

12 novembre 2009

_____________________________________________________

LOI DE FINANCES POUR 2010 - (n° 1946)
(Seconde partie)

Commission

Gouvernement

AMENDEMENT N° II  - 295

présenté par
M. Cahuzac, M. Bapt, M. Emmanuelli, M. Sapin, M. Bartolone,

M. Muet, M. Baert, M. Balligand, M. Launay, M. Carcenac, M. Eckert,
M. Goua, M. Idiart, M. Claeys, M. Jean-Louis Dumont, M. Bourguignon,

M. Lurel, M. Habib, M. Hollande, M. Moscovici, M. Vergnier,
M. Lemasle, M. Rodet, Mme Girardin

et les membres du groupe Socialiste, radical, citoyen et divers gauche

----------
ARTICLE 45

Substituer aux alinéas 5 à 7 les quatre alinéas suivants :

« – 10 % et 25 % pour les logements acquis ou construits en 2010 ;

« – 5 % et 15 % pour les logements acquis ou construits en 2011 ;

« – 0 % pour les logements acquis ou construits en 2012. 

« Toutefois,  pour  les  logements  anciens  acquis  n’ayant  pas  fait  l’objet  de  travaux  de
réhabilitation  respectant  les  normes  « haute  qualité  environnementale »  ou  « bâtiment  basse
consommation », le taux mentionné au premier alinéa est ramené à 0 % ; ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 103 de la loi de finances pour 2009 a certes engagé un « verdissement » limité du
crédit d’impôt au titre des intérêts d’emprunts contractés pour l’acquisition ou la construction de
l’habitation principale (« crédit d’impôt TEPA »), au travers de deux dispositions :

1/2



ART. 45 N° II - 295

- obligation pour les logements neufs de justifier du respect de la réglementation thermique
en vigueur 

- octroi d’avantages supplémentaires (allongement de la durée du crédit d’impôt de cinq à
sept ans et maintien du taux à 40 % sur l’ensemble de la période) pour les acquisitions de logements
neufs  en  avance  sur  la  réglementation  thermique  en  vigueur  (aujourd’hui  les  bâtiments  dits
« BBC »,  puis,  lorsque  le  niveau  BBC  sera  la  norme, les  bâtiments  à  énergie  positive,  dits
« BPOS »).  L'article 45 du projet de loi de finances pour 2010 propose de réduire graduellement le
taux, sur la période 2010 à 2012, pour les logements neufs ne répondant pas à la norme BBC. 

Le  présent  amendement  propose  d’accélérer  le  verdissement:  pour  les  logements  ne
répondant pas aux normes BBC, la durée du dispositif est réduite d’un an (taux de 0% à compter de
2012)  et  les  taux  de  réduction  sont  réduits  par  rapport  à  la  proposition  du  gouvernement  en
accélérant  le  rythme  de  réduction  (les  taux  proposés  pour  2012 glissent  sur  2011 et  les  taux
proposés pour 2011 glissent sur 2010). 

De même, les logement anciens acquis n’ayant pas fait l’objet de travaux de réhabilitation
permettant le respect des dernières normes environnementales en vigueur telles que “bâtiment basse
consommation   (BBC)”  ou  “haute  qualité  environnementale  (HQE)”  ne  bénéficieront  plus  de
réduction d’impôt au titre des intérêt d’emprunts souscrits.

En  cohérence  avec  le  souhait  de  favoriser  l’achat  de  logements  respectueux  de
l’environnement, il convient de ne plus soutenir l’achat de logements énergivores.
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